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Démocratie et droits humains au Cameroun
Question écrite n° 11573

Texte de la question

Mme Ersilia Soudais interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la situation au Cameroun.
À la suite de l'élection présidentielle du 12 octobre 2025 et de la réélection contestée du président Paul Biya - en
poste depuis plus de quatre décennies -, de nombreuses manifestations ont éclaté dans plusieurs villes du pays.
Selon des estimations d'organisations de défense des droits humains, les forces de sécurité camerounaises
auraient tué entre 30 et 55 civils lors de la répression de ces mobilisations, tandis que le Gouvernement
camerounais reconnaît 16 morts. Ces violences récentes s'inscrivent dans un contexte plus large d'atteintes
graves et persistantes aux libertés fondamentales, notamment dans les régions anglophones du Nord-Ouest et
du Sud-Ouest, où le conflit se poursuit, où les exactions sont fréquentes et où l'accès aux soins, à l'éducation ou
à la justice demeure extrêmement limité. C'est dans ce contexte, d'ailleurs, que des médecins camerounais
vivant en France ont contacté Mme la députée. Ils ont fui le Cameroun suite à des représailles, voire des
contrats d'assassinat, qui les ont placés dans une impossibilité totale d'exercer leur métier dans leur pays
d'origine. Par ailleurs, la France a récemment reconnu sa responsabilité dans les répressions menées au
Cameroun dans les années cinquante, admettant officiellement qu'il s'agissait d'une guerre coloniale et rompant
ainsi avec le récit qui prétendait que l'indépendance des Camerounais avait été obtenue sans heurts. Cette
reconnaissance publique, inédite, aurait dû ouvrir la voie à une refondation des relations entre la France et le
Cameroun sur la base de la vérité, du respect et du soutien aux aspirations démocratiques du peuple
camerounais. Pourtant, force est de constater que la politique actuelle de la France dans la région semble
prolonger les logiques historiques de la Françafrique, un système que de nombreux responsables politiques,
chercheurs et acteurs de la société civile décrivent comme étant encore largement opérationnel. Et pour cause :
l'immobilisme du président Emmanuel Macron face à la dégradation continue de la situation démocratique au
Cameroun contribue à maintenir des équilibres politiques qui favorisent la perpétuation du régime autoritaire de
Paul Biya, que le journaliste François Reynaert décrit à juste titre comme « l'un des derniers représentants de la
Françafrique ». Avant de devenir président en 1982, poste qu'il n'a jamais quitté depuis, il était en effet un
premier ministre d'Ahmadou Ahidjo, homme placé par la France. Dans ce contexte, elle lui demande si la France
entend dénoncer enfin clairement la répression que le régime en place exerce contre le peuple camerounais,
plutôt que de simplement chercher à maintenir son influence néocoloniale dans cette région de l'Afrique et si elle
prévoit de réclamer la libération de l'ensemble des détenus politiques.

Texte de la réponse

La France suit avec la plus grande attention l'évolution de la situation au Cameroun. Nous avons observé avec
préoccupation les tensions post-électorales et la répression violente des manifestations qui ont eu lieu ces
dernières semaines, qui ont conduit à plusieurs décès et à de nombreux emprisonnements. Dans une
déclaration du porte-parole du ministère de l'Europe et des affaires étrangères du 29 octobre 2025 appelant les
autorités camerounaises à garantir la sécurité et l'intégrité physique de tous les citoyens camerounais, la France
a appelé tous les acteurs à la retenue et à un dialogue constructif permettant de ramener paix, sécurité et
sérénité au peuple camerounais. Il nous paraît essentiel que la démocratie, les libertés fondamentales et l'État
de droit soient scrupuleusement respectés et que toutes les personnes détenues arbitrairement depuis le début
du processus électoral soient libérées.
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